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Un mouvement réclame une radio publique québécoise
Rémi Nadeau

	



	Le député péquiste Daniel Turp a annoncé vendredi le lancement du Mouvement Radio-Québec.
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Le gouvernement du Québec doit créer une radio publique pour soutenir les auteurs contemporains dont les oeuvres sont boudées par les radios commerciales. C'est ce que croit le député péquiste Daniel Turp, qui a annoncé vendredi le lancement du Mouvement Radio-Québec.

Le groupe entend promouvoir la mise sur pied d'un pendant radiophonique de Télé-Québec, qui diffuserait des oeuvres musicales, mais aussi des oeuvres littéraires et des pièces de théâtre.


« Je crois qu'il y a de la place pour une radio qui ne serait pas assujettie aux cotes d'écoutes et qui pourrait faire des choix différents », a expliqué en entrevue téléphonique le député de Mercier, qui préside le mouvement.


« Il faudrait une radio qui aurait l'ambition de travailler avec le milieu des créateurs, qui se plaint de ne pas être suffisamment diffusé sur les ondes des radios du Québec actuellement», a-t-il ajouté, soutenant qu'une telle radio constituerait un plus pour la culture québécoise et «comblerait un vide ».


M. Turp, qui dit avoir consulté des juristes spécialistes, soutient qu'il est possible d'obtenir une licence de radio publique, sans service d'informations, au mandat culturel et éducatif.


Il a rencontré la presse vendredi à Montréal aux côtés de la musicienne Geneviève Soly, du comédien James Hyndman, du compositeur Serge Arcuri et du philosophe Michel Seymour.


Le député souhaite d'abord mobiliser la population derrière cette initiative avant de frapper à la porte du gouvernement Charest. « Après avoir obtenu l'appui du public, il faudra ultimement que la radio soit créée par une loi, et qu'elle obtienne des crédits pour fonctionner », a-t-il indiqué.


Au bureau de la ministre de la Culture et des Communications du Québec, Christine St-Pierre, son attachée de presse, Valérie Rodrigue, a indiqué qu'aucune demande n'avait été formulée à cet effet jusqu'ici. La ministre n'a pas commenté, étant en France à l'occasion du 61e Festival de Cannes. Le gouvernement du Québec investit bon an mal 60 millions $ dans la programmation de sa télévision publique, Télé-Québec.

